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Partenaires et cooccupants Postes d’EC Postes d’ERP Total

Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) 65 13 78

Sécurité publique Canada (SP) 62 11 73

Gendarmerie royale du Canada (GRC) 42 29 71

Exportation et développement Canada (EDC)* V 26 43

Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) 13 26 39

Gouvernement de l’Alberta* 11 24 35

Gouvernement de l’Ontario* 12 15 27

Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) 6 4 10

Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada (TPSGC)

4 6 IO

Ministère de la Justice Canada (JUS) 4 1 5

Gouvernement de l’Australie* 2 3 5

Royaume-Uni* 2 1 3

Agence spatiale canadienne (ASC) 3 0 3

Anciens Combattants Canada (ACC) 1 2 3

Agence de la santé publique du Canada (ASPC) 2 O 2

Centre de la sécurité des télécommunications Canada 
(CSTC)

1 1 2

Ministère des Finances Canada (FIN) 0 2 2

Gouvernement de la Colombie-Britannique* 2 O 2

Banque du Canada (BC)* 1 O 1

Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) 1 O 1

Corporation commerciale canadienne (CCC)* 1 O 1

Transports Canada (TC) O 1 1

Environnement Canada (EC) O 1 1

Gouvernement d'Israël* O 1 1

Industrie Canada (IC) O 1 1

Ressources naturelles Canada (RNCan) O 1 1

Santé Canada (SC) 1 O 1

Total 2 122 5368 7490

Source : SGRH, au 31 mars 2014

*cooccupants

Note:

1. Quatre partenaires n’ont pas de postes à l’étranger : l’Agence du Revenu du Canada (ARC), Patrimoine Canada (PA), le Bureau du 
Conseil privé (BCP) et le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT).

2. Il est possible que la création ou la suppression de certains postes aient été autorisées avant le 31 mars 2014, mais que les 
transactions n’aient pas été complétées dans les bases de données. Le décalage ne dépasse pas 1 p. 100 de l’ensemble des postes.

3. Cette figure comprend les postes qui sont au Centre régional de services pour les États-Unis (CRS-É.U.) et au Centre régional de 
services pour l’Europe, le Moyen-Orient et l’Afrique (CRSEMA) mais ne comprend ni les ni postes d’employés des bureaux régionaux 
au Canada, ni les 104 postes de la police militaire qui supporte le travail des missions à travers le monde. Cette note s’applique à 
toutes les autres figures sur les postes du rapport annuel dont les données sont extraites du SGRH.


